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Contexte global : l’urgence d’agir

Le changement climatique auquel nous sommes confrontés et les stratégies d’adaptation ou 
d’atténuation que nous aurons à déployer au cours du XXIe siècle ont et auront des répercutions 
majeures sur les plans politique, économique, social et environnemental. En effet, l’humain et ses 
activités (produire, se nourrir, se chauffer, se déplacer…) engendrent une accumulation de Gaz à Effet 
de Serre (GES) dans l’atmosphère amplifiant l’effet de serre naturel, qui jusqu’à présent maintenait 
une température moyenne à la surface de la terre compatible avec le vivant (sociétés humaines 
comprises). 

Depuis environ un siècle et demi, la concentration de gaz à effet de serre dans l’atmosphère ne cesse 
d’augmenter au point que les scientifiques du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution 
du climat (GIEC) prévoient des hausses de températures sans précédent. Ces hausses de 
températures pourraient avoir des conséquences dramatiques sur nos sociétés (ex : acidification de 
l’océan, hausse du niveau des mers et des océans, modification du régime des précipitations, 
déplacements massifs de populations animales et humaines, émergences de maladies, multiplication 
des catastrophes naturelles…). 

Le résumé du cinquième rapport du GIEC confirme l’urgence d’agir en qualifiant « d’extrêmement 
probable » (probabilité supérieure à 95%) le fait que l’augmentation des températures moyennes 
depuis le milieu du XXe siècle soit dûe à l’augmentation des concentrations de gaz à effet de serre 
engendrée par l’Homme. Le rapport Stern a estimé l’impact économique de l’inaction (entre 5-20% du 
PIB mondial) au détriment de la lutte contre le changement climatique (environ 1%).

La priorité pour nos sociétés est de mieux comprendre les risques liés au changement climatique 
d’origine humaine, de cerner plus précisément les conséquences possibles, de mettre en place des 
politiques appropriées, des outils d’incitations, des technologies et des méthodes nécessaires à la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre.

Contexte national : la loi de transition énergétique et les PCAET

L’ensemble de la construction PCAET doit s’appuyer sur la réglementation nationale et régionale.

Successivement, les lois Grenelles de 2009/2010, puis suite aux accords de Paris , la loi LTECV, la loi 
Energie Climat de 2019, la loi Climat résilience de  2021 ont inscrit des objectifs nationaux à l’horizon 
2030 et 2050 et les plans d’actions et mesures pour répondre à l’urgence climatique  

• Réduction de 40% des émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030 par rapport à 1990,

• Neutralité carbone d’ici à 2050

• Réduction de 20% de la consommation énergétique finale par rapport à 2012,

• 32% d’énergies renouvelables dans la consommation finale d’énergie et à 40% dans la production 
d'électricité.

La Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC 2) fournit également des recommandations sectorielles 
permettant à tous les acteurs d’y voir plus clair sur les efforts collectifs à mener. Les objectifs par 
rapport à 2015,  à l’horizon 2030  ( puis 2050 )  sont : 

• Transport : -28% des émissions de gaz à effet de serre (décarbonation complète en 2050),

• Bâtiment : -49% des émissions de gaz à effet de serre (décarbonation complète en 2050),

• Agriculture : -19% des émissions de gaz à effet de serre (-46% à l’horizon 2050),

• Industrie : -35% des émissions de gaz à effet de serre (-81% à horizon 2050),

• Production d’énergie : -33% des émissions de gaz à effet de serre (décarbonation complète en 

2050),

• Déchets : -35% des émissions de gaz à effet de serre (-66% à horizon 2050).

Enfin, le Plan national de réduction des émissions de polluants atmosphériques (PREPA) est 
également instauré par la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte. Il fixe les 
réductions ci-contre.

Le Plan Climat de la France détaille les objectifs pour  atteindre la neutralité carbone à l'horizon 2050. 
Pour y parvenir, le mix énergétique sera profondément décarboné à l'horizon 2040 avec l’objectif de 
mettre fin aux énergies fossiles d'ici 2040, tout en accélérant le déploiement des énergies 
renouvelables et en réduisant drastiquement les consommations. 

Contexte global
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Suivant la logique des lois MAPTAM et NOTRe, l’article 188 de la LTECV a clarifié les compétences des collectivités 
territoriales en matière d’Énergie-Climat : La Région élabore le Schéma d’Aménagement Régional, de Développement 
Durable et d’Égalité des Territoires (SRADDET), qui remplace le Schéma Régional Climat-Air-Énergie (SRCAE).

Les EPCI à fiscalité propre traduisent alors les orientations régionales sur leur territoire par la définition de Plan Climat 
Air Énergie Territoriaux (PCAET) basé sur 5 axes forts :

• La réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES),

• L’adaptation au changement climatique,

• La sobriété énergétique,

• La qualité de l’air,

• Le développement des énergies renouvelables.

Le PCAET est mis en place pour une durée de 6 ans. 

Rappels réglementaires

Au titre du Code de l'environnement (art. L.229-26), « Les établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre regroupant plus de 20 000 habitants adoptent un plan climat-air-énergie territorial au plus tard le 31 
décembre 2018 ou dans un délai de deux ans à compter de leur création ou de la date à laquelle ils dépassent le seuil 
de 20 000 habitants.

Le plan climat-air-énergie territorial peut être élaboré à l'échelle du territoire couvert par un schéma de cohérence 
territoriale dès lors que tous les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre concernés 
transfèrent leur compétence d'élaboration dudit plan à l'établissement public chargé du schéma de cohérence 
territoriale »

Pour rappel un PCAET c’est : 

"Le plan climat-air-énergie territorial définit, sur le territoire de l'établissement public ou de la métropole : 

1° Les objectifs stratégiques et opérationnels de cette collectivité publique afin d'atténuer le changement climatique, 
de le combattre efficacement et de s'y adapter, en cohérence avec les engagements internationaux de la France ;

2° Le programme d'actions à réaliser afin notamment d'améliorer l'efficacité énergétique, de développer de manière 
coordonnée des réseaux de distribution d'électricité, de gaz et de chaleur, d'augmenter la production d'énergie 
renouvelable, de valoriser le potentiel en énergie de récupération, y compris le potentiel de récupération de chaleur à 
partir des centres de données, de développer le stockage et d'optimiser la distribution d'énergie, de développer les 
territoires à énergie positive, de réduire l'empreinte environnementale du numérique, de favoriser la biodiversité pour 
adapter le territoire au changement climatique, de limiter les émissions de gaz à effet de serre et d'anticiper les impacts 
du changement climatique. Sont inclus des objectifs relatifs aux installations de production de biogaz.

Ce programme d'actions peut fixer des objectifs relatifs aux installations agrivoltaïques définies à l'article L. 314-36 du 
code de l'énergie.

Lorsque l'établissement public exerce les compétences mentionnées à l'article L. 2224-37 du code général des 
collectivités territoriales, ce programme d'actions comporte un volet spécifique au développement de la mobilité sobre 
et décarbonée.

Ce programme d'actions comporte un volet spécifique à la maîtrise de la consommation énergétique de l'éclairage 
public et de ses nuisances lumineuses.   […] 

2° bis Une carte qui identifie les zones d'accélération définies en application de l'article L. 141-5-3 du code de l'énergie ;

[…]

4° Un dispositif de suivi et d'évaluation des résultats.

III. – Si le représentant de l'ensemble des organismes mentionnés à l'article L. 411-2 du code de la construction et de 
l'habitation propriétaires ou gestionnaires de logements situés dans le territoire régional en fait la demande, le projet 
de plan lui est soumis afin de recueillir son avis. Cet avis est réputé favorable s'il n'a pas été rendu par écrit dans un 
délai de deux mois. L'avis du représentant des autorités organisatrices mentionnées à l'article L. 2224-31 du code 
général des collectivités territoriales et situées sur le territoire concerné par le plan peut être recueilli dans les mêmes 
conditions.

IV. – Il est rendu public et mis à jour tous les six ans.

V.-Il peut être adapté dans les conditions définies à l'article L. 300-6-1 du code de l'urbanisme.

VI. – Il est compatible avec le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie défini à l'article L. 222-1 du présent 
code. Il prend en compte, le cas échéant, le schéma de cohérence territoriale.

Lorsque tout ou partie du territoire qui fait l'objet du plan climat-air-énergie territorial est inclus dans un plan de 
protection de l'atmosphère défini à l'article L. 222-4, le plan climat-air-énergie est compatible avec les objectifs fixés par 
le plan de protection de l'atmosphère.

La métropole de Lyon et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre regroupant plus 
de 50 000 habitants intègrent le plan climat-air-énergie territorial dans le rapport prévu à l'article L. 2311-1-1 du code 
général des collectivités territoriales.

Un arrêté du ministre chargé de l'environnement précise les conditions dans lesquelles la collecte des plans climat-air-
énergie territoriaux est assurée par l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie.

Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités d'application de la présente section et peut déterminer, notamment, 
les modalités de mise à jour du plan d'action de réduction des émissions de polluants atmosphériques et des méthodes 
de référence pour la réalisation des bilans prévus par l'article L. 229-25 du présent code.
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000047298015&dateTexte=&categorieLien=cid
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000022483367&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022476852&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le PCAET
Schéma de l’articulation

Source : Source : ADEME, Articulation entre PCAET et dispositifs réglementaires, outils de planification et documents d'urbanisme (2022)
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Élaboration du PCAET
Le rôle de l’évaluation environnementale stratégique

L’évaluation environnementale stratégique (EES) s’applique aux politiques, plans et programmes dans une 
perspective stratégique large et à long terme. Elle intervient en principe à un stade précoce de la 
planification stratégique. Son rôle est de mettre l’accent sur la réalisation d’objectifs environnementaux 
sociaux et économiques équilibrés dans ces politiques, plans et programmes en couvrant un large éventail 
de scénarios de rechange. 

L’évaluation environnementale stratégique permet d’anticiper les risques d’atteinte à l’environnement 
découlant de l’application du PCAET, pour adapter ce dernier tout au long de son élaboration. Le rapport 
généré par l’EES présente ainsi les mesures prévues pour éviter, réduire et, dans la mesure du possible, 
compenser les incidences négatives notables que l’application du PCAET peut entraîner sur 
l’environnement.

Elle s’appuie sur des ressources variées : 

• Une revue des documents du territoire : SRADDET Auvergne-Rhône-Alpes, SCoT du BACC ;

• Les données récoltées et utilisées dans ce rapport sont le plus souvent issues d’établissement publics 
dont les sources sont détaillées au fur et à mesure de ce rapport telles que l’INSEE, le SDES (Service de 
la donnée et des études statistiques), l’IGN, l’INPN, etc.

Élaboration du PCAET

Etablissement d'une 
stratégie territoriale

Construction d'un plan d'actions et d'un 
dispositif de suivi et d'évaluation des 

actions

Concertation avec les acteurs du territoire rassemblés au sein du Club Climat sur les thématiques du 
bâtiment, agriculture, mobilité, économie locale… Ateliers de concertation + Forum en ligne 

Mise en œuvre du PCAET

Évaluation environnementale des orientations et des actions du PCAET

Diagnostic territorial 
climat, air et énergie
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Contexte territorial

Source : Population et communes : INSEE ; SCoT BACC
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Le territoire du PCAET est situé au sein du département du Cantal (région Auvergne-Rhône-Alpes). 
D’une superficie de 1 790 km², il regroupe deux Communautés de Communes et une Communauté 
d’Agglomération : 

• C.C. de la Châtaigneraie Cantalienne (50 communes, 21 059 habitants), 

• C.C. Cère et Goul en Carladès (11 communes,  4997 habitants),

• Agglomération du Bassin d’Aurillac (25 communes, 5 226 habitants).

Ces 3 intercommunalités sont déjà réunies par un Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) (le SCoT 
du Bassin d’Aurillac, du Carladès et de la Chataigneraie - BACC ), et dans un Contrat Local de Santé.

Cette réunion représente l’opportunité d’assurer la cohérence du projet de Plan Climat Air Energie 
Territorial (PCAET) au sein de ce bassin de vie.

Fort d’environ 80 000 habitants et 33 800 emplois en 2015, le territoire se structure principalement 
autour de l’agglomération aurillacoise, chef-lieu du département, où se concentrent 45% de la 
population et les principaux équipements et services du territoire.

Carte du territoire

Aurillac

Agglomération du 
Bassin d’Aurillac

C.C. Cère et Goul 
en Carladès

C.C. de la 
Châtaigneraie 
Cantalienne
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Le Schéma régional d'aménagement, de développement durable et 
d'égalité des territoires (SRADDET) Auvergne-Rhône-Alpes

Le SRADDET est un outil régional de planification, qui fixe un cadre nouveau pour la planification régionale. 
Issu de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République, dite 
loi NOTRe. Il répond aux problématiques actuelles de la Bourgogne-Franche-Comté et adapte l’action publique 
aux enjeux contemporains et à venir en matière d’aménagement du territoire, d’environnement, d’énergie, 
de mobilité, de gestion des déchets ainsi que d’équité sociale et territoriale. Il fixe des objectifs de moyen et 
de long terme avec un cap à horizon 2050.

Le SRADDET Auvergne-Rhône-Alpes t a été approuvé par arrêté du préfet de région le 10 avril 2020. Les 
objectifs régionaux sont répartis en 10 objectifs stratégiques, déclinés en 60 objectifs opérationnels. Ces 
objectifs stratégiques sont :
▪ Garantir un cadre de vie de qualité pour tous ;
▪ Offrir les services correspondants aux besoins en matière de numérique, proximité, mobilité, santé, qualité 

de vie ;
▪ Promouvoir des modèles de développement locaux fondés sur les potentiels et les ressources ;
▪ Faire une priorité des territoires en fragilité ;
▪ Interconnecter les territoires et garantir leur complémentarité ; 
▪ Développer les échanges nationaux source de plus-values pour la région ;
▪ Valoriser les dynamiques européennes et transfrontalières et maîtriser leurs impacts sur le territoire 

régional ;
▪ Faire de la Région un acteur des processus de transition des territoires ;
▪ Préparer les territoires aux grandes mutations dans les domaines de la mobilité, de l’énergie, du climat et 

des usages, en tenant compte des évolutions sociodémographiques et sociétales ;
▪ Développer une relation innovante avec les territoires et les acteurs locaux.

Le PCAET doit être compatible avec le SRADDET Auvergne-Rhône-Alpes

Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC)
Publiée en novembre 2015, la Stratégie Nationale bas Carbone est une feuille de route pour la France, qui 
Introduite par la Loi de transition énergétique pour la croissance verte (LTECV), la Stratégie nationale bas-
carbone (SNBC) est la feuille de route de la France pour lutter contre le changement climatique. Elle donne 
des orientations pour mettre en œuvre, dans tous les secteurs d’activité, la transition vers une économie bas-
carbone, circulaire et durable. Elle définit une trajectoire de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
jusqu’à 2050 et fixe des objectifs à court-moyen termes : les budgets carbones. Elle a deux ambitions : 
atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050 et réduire l’empreinte carbone de la consommation des 
Français. Les décideurs publics, à l’échelle nationale comme territoriale, doivent la prendre en compte.

Adoptée pour la première fois en 2015, la SNBC a été révisée en 2018-2019, en visant d’atteindre la neutralité 
carbone en 2050 (ambition rehaussée par rapport à la première SNBC qui visait le facteur 4, soit une réduction 
de 75 % de ses émissions GES à l'horizon 2050 par rapport à 1990). Ce projet de SNBC révisée a fait l’objet 
d’une consultation du public du 20 janvier au 19 février 2020. La nouvelle version de la SNBC et les budgets 
carbone pour les périodes 2019-2923, 2024-2028 et 2029-2033 ont été adoptés par décret le 21 avril 2020.

Documents cadres
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Transports : zéro émission (à l’exception du transport 
aérien domestique)
 Bâtiment : zéro émission Agriculture : réduction de 46% 
des émissions de gaz à effet de serre par rapport à 2015
 Industrie : réduction de 81% des émissions de gaz à effet 
de serre par rapport à 2015 
Production d’énergie : zéro émission
 Déchets : réduction de 66% des émissions de gaz à effet 
de serre par rapport à 2015
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Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Bassin d’Aurillac, du 
Carladès et de la Chataigneraie (BACC)

Le périmètre su SCoT BACC et le même que celui du PCAET.

Le SCoT est avant un tout un document d’urbanisme qui fixe les grandes orientations en matière 
d’aménagement du territoire pour les 10 à 15 prochaines années. 

Il est notamment composé d’un Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), document 
obligatoire dans lequel les élus expriment leur souhait sur l’évolution du territoire et fixe une vision 
politique à 15 ans. 

Ce PADD est composé de 4 grands axes : 

1. Renforcer l’armature territoriale

2. Développer l’attractivité économique

3. Favoriser la qualité d’accueil

4. Préserver et valoriser la qualité du cadre de vie

L’évaluation du SCoT à 6 ans réalisée début 2024 a démontré la nécessité de révision du document. 
Globalement, compte tenu des enjeux actuels, ce document stratégique n’apporte pas de solutions. Les 
objectifs sont en décalage par rapport à ces derniers ; concernant les enjeux qui relèvent le PCAET, le 
SCoT est obsolète.

Les élus ont donc décidé de remettre le projet de territoire sur la table et de lancer une révision générale.

A cette occasion,, compte tenu de ses délais de validation (longs – faute de moyens humains pour suivre 
la procédure), le présent projet de PCAET sera analysé par le BE du SCoT. Une note présentera l’interet de 
l’inclure ou pas) au SCoT. Vers un SCoT AEC ? Réponse avant la fin 2025. 

Ce sujet sera également évoqué avec les citoyens dans le cadre de la concertation mise en place pour le 
SCoT nouvelle version/
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Evolution du climat attendue pour la région 

L’évolution de température observée en Auvergne-Rhône-Alpes depuis le milieu du XXème siècle est 
cohérente avec celle observée en France métropolitaine. 

Quatre éléments méritent d’être soulignés : 

1. l’augmentation tendancielle de température sur les 50 dernières années est similaire pour les 4 
sites présentés, soit +0,3 °C par décennie, révélant la forte homogénéité intrarégionale du 
réchauffement climatique ;

2. les fortes variations de température d’une année à l’autre (variabilité dite interannuelle) sont 
fréquemment supérieures à la variation tendancielle sur le long terme, perturbant ainsi la 
perception de la tendance ;

3. les variations d’ampleur intermédiaire (la moyenne glissante sur 11 ans) entre groupes de 
quelques années (variabilité dite inter décennale) sont liées aux mécanismes climatiques à 
l’échelle planétaire et à leur inertie, et leur amplitude peut atteindre 1°C ;

4. l’augmentation tendancielle des températures depuis 50 ans (+ 0,3 °C par décennie) est trois fois 
plus forte que celle observée sur l’ensemble du XXème siècle (+ 0,1°C par décennie au niveau 
national), illustrant ainsi l’accélération du réchauffement observée depuis le milieu du XXème 
siècle et plus encore depuis le début des années 1980. 

Enjeux climatiques
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Rappels réglementaires

Le PCAET fait partie des plans et programmes obligatoirement soumis à une évaluation 
environnementale, listés à l'article R.122-17 du Code de l'environnement (alinéa I.10°). L’évaluation 
environnementale est requise pour répondre à trois objectifs :

• Aider l’élaboration du PCAET en prenant compte l’ensemble des champs de l’environnement et en 
identifiant ses effets sur l’environnement

• Contribuer à la bonne information du public et faciliter sa participation au processus décisionnel de 
l’élaboration du PCAET

• Eclairer l’autorité qui arrête le PCAET sur la décision à prendre

Les articles suivants détaillent le déroulement et l'encadrement de cette procédure spécifique.

Article R.122-20 du Code de l'environnement :

I. L'évaluation environnementale est proportionnée à l'importance du plan, schéma, programme et 
autre document de planification, aux effets de sa mise en œuvre ainsi qu'aux enjeux environnementaux 
de la zone considérée.

II. Le rapport environnemental, qui rend compte de la démarche d'évaluation environnementale, 
comprend un résumé non technique des informations prévues ci-dessous : 

1° Une présentation générale indiquant, de manière résumée, les objectifs du plan, schéma, 
programme ou document de planification et son contenu, son articulation avec d'autres plans, 
schémas, programmes ou documents de planification et, le cas échéant, si ces derniers ont fait, feront 
ou pourront eux-mêmes faire l'objet d'une évaluation environnementale ; 

2° Une description de l'état initial de l'environnement sur le territoire concerné, les perspectives de son 
évolution probable si le plan, schéma, programme ou document de planification n'est pas mis en 
œuvre, les principaux enjeux environnementaux de la zone dans laquelle s'appliquera le plan, schéma, 
programme ou document de planification et les caractéristiques environnementales des zones qui sont 
susceptible d'être touchées par la mise en œuvre du plan, schéma, programme ou document de 
planification. Lorsque l'échelle du plan, schéma, programme ou document de planification le permet, 
les zonages environnementaux existants sont identifiés ; 

3° Les solutions de substitution raisonnables permettant de répondre à l'objet du plan, schéma, 
programme ou document de planification dans son champ d'application territorial. Chaque hypothèse 
fait mention des avantages et inconvénients qu'elle présente, notamment au regard des 1° et 2° ; 

4° L'exposé des motifs pour lesquels le projet de plan, schéma, programme ou document de 
planification a été retenu notamment au regard des objectifs de protection de l'environnement ; 

5° L'exposé :a) Des effets notables probables de la mise en œuvre du plan, schéma, programme ou 
autre document de planification sur l'environnement, et notamment, s'il y a lieu, sur la santé humaine, 
la population, la diversité biologique, la faune, la flore, les sols, les eaux, l'air, le bruit, le climat, le 
patrimoine culturel architectural et archéologique et les paysages. 

Les effets notables probables sur l'environnement sont regardés en fonction de leur caractère positif ou 
négatif, direct ou indirect, temporaire ou permanent, à court, moyen ou long terme ou encore en 
fonction de l'incidence née du cumul de ces effets. Ils prennent en compte les effets cumulés du plan, 
schéma, programme avec d'autres plans, schémas, programmes ou documents de planification ou 
projets de plans, schémas, programmes ou documents de planification connus ; 

b) De l'évaluation des incidences Natura 2000 mentionnée à l'article L. 414-4 ; 

6° La présentation successive des mesures prises pour : 

a) Eviter les incidences négatives sur l'environnement du plan, schéma, programme ou autre document 
de planification sur l'environnement et la santé humaine ; 

b) Réduire l'impact des incidences mentionnées au a ci-dessus n'ayant pu être évitées ;

c) Compenser, lorsque cela est possible, les incidences négatives notables du plan, schéma, programme 
ou document de planification sur l'environnement ou la santé humaine qui n'ont pu être ni évités ni 
suffisamment réduits. S'il n'est pas possible de compenser ces effets, la personne publique responsable 
justifie cette impossibilité.

La démarche d’évaluation environnementale
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Les mesures prises au titre du b du 5° sont identifiées de manière particulière. 

7° La présentation des critères, indicateurs et modalités-y compris les échéances-retenus : 

a) Pour vérifier, après l'adoption du plan, schéma, programme ou document de planification, la 
correcte appréciation des effets défavorables identifiés au 5° et le caractère adéquat des mesures 
prises au titre du 6° ; 

b) Pour identifier, après l'adoption du plan, schéma, programme ou document de planification, à un 
stade précoce, les impacts négatifs imprévus et permettre, si nécessaire, l'intervention de mesures 
appropriées ; 

8° Une présentation des méthodes utilisées pour établir le rapport sur les incidences environnementales 
et, lorsque plusieurs méthodes sont disponibles, une explication des raisons ayant conduit au choix 
opéré ; 

9° Le cas échéant, l'avis émis par l'Etat membre de l'Union européenne consulté conformément aux 
dispositions de l'article L. 122-9 du présent code.

Méthodologie 

Etat Initial de l’Environnement

Réalisé dès le début de la procédure d'élaboration du PCAET, en parallèle de son propre diagnostic, 
l'état initial de l'environnement a pour objectif de passer en revue l'ensemble des thématiques 
environnementales ou associées (paysages, santé...), afin d'identifier en amont leurs possibles 
interactions avec le futur plan.

Chacun de ces sujets a été succinctement décrit, en détaillant d'une part les documents cadres qui 
définissent les orientations à suivre aux échelles de territoire supérieures, d'autre part les enjeux 
propres aux communes de l’EPCI. Les liens transversaux entre thématiques ont également été mis en 
évidence, en particulier leurs effets sur le changement climatique, et inversement.

Une synthèse par thématique annonce : 

• Les enjeux de l'atténuation du changement climatique pour ce sujet environnemental, justifiant 
l'urgence et l'importance de mettre en œuvre des actions stratégiques en ce sens ; 

• Les effets possibles, directs ou indirects, des mesures d'adaptation du PCAET. 

Ces synthèses servent à guider l'élaboration des objectifs et du plan d'actions, en soulignant dès le 
départ des leviers permettant de répondre à la fois aux enjeux climatiques et à d'autres priorités 
environnementales, et en attirant l'attention sur les mesures qui, à l'inverse, pourraient avoir des 
effets collatéraux négatifs sur d'autres aspects de l'environnement.

Justification des scénarii et validation de la stratégie

Une fois que le diagnostic est réalisé, une stratégie est proposée à partir de différents scénarios : 

• Scénario tendanciel, qui correspond à une prospection des thématiques traitées par le PCAET si 
aucune action n’est mise en œuvre ;

• Scénario établi sur les potentiels du territoire, qui sont eux même construits à partir des données du 
diagnostic ;

• Scénario qui reprend la réglementation pour la Région. 

L’ensemble des scénarii qui ont permis de construire la stratégie font l’objet d’une justification et 
d’une analyse sur l’environnement. Ensuite, une stratégie est établie avec le territoire, au cours d’une 
démarche de concertation avec les élus, les acteurs et les citoyens, en identifiant les enjeux prioritaires 
et les moyens mobilisables pour mettre en œuvre les axes d’actions stratégiques. Le scénario final 
passe en validation par le comité de pilotage pour retenir la stratégie qui sera appliquée pour le 
territoire. La démarche d’évaluation réalise dans cette partie une analyse des incidences des axes 
stratégiques pour conforter et justifier le choix de stratégie.

Évaluation des incidences sur l’environnement du plan d’actions

La validation de la stratégie donne lieu à la construction d’un plan d’actions qui comprend plusieurs 
objectifs qualitatifs et/ou quantitatifs pour s’assurer de la bonne réalisation de la stratégie. Chaque 
action du plan est évaluée par rapport à l’environnement et aux enjeux environnementaux du 
territoire, identifiés dans l’état initial.

L’ensemble des incidences négatives du plan d’actions font l’objet de la définition de mesures 
correctrices sur la base du principe Éviter Réduire Compenser (ERC). Les incidences négatives qui 
disposeraient d’impacts résiduels trop important pour l’environnement après les propositions ERC, 
sont déclassées du plan d’actions afin qu’elles puissent être retravaillées. Si aucune solution n’est 
identifiée pour atténuer les impacts résiduels de manière raisonnable, l’action se verra annulée.

Le travail se termine par l’étude des incidences spécifiques au réseau Natura 2000.
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